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Convention collective nationale

IDCC : 2596. – COIFFURE ET PROFESSIONS CONNEXES

AVENANT N° 19 DU 21 AVRIL 2010
RELATIF AUX FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1050932M
IDCC : 2596

Article 1er

Portabilité des garanties frais de santé
en cas de rupture du contrat de travail

Conformément aux dispositions de l’article 14 de l’accord national 
interprofessionnel du 11 janvier 2008, portant sur la modernisation du 
marché du travail modifié par l’avenant n° 3 du 18 mai 2009, visant à 
ouvrir l’accès à la portabilité de certains droits, les salariés dont le contrat 
de travail est rompu (à l’exclusion de la faute lourde), indemnisés par le 
régime d’assurance chômage, bénéficient, pour une durée égale à la durée 
de leur dernier contrat de travail, appréciée en mois entiers, dans une 
limite de 9 mois et sans pouvoir être inférieure à 1 mois, des conditions de 
garanties du régime de base obligatoire conventionnel.

Le dispositif de portabilité entre en application à la date de cessation du 
contrat de travail.

Ce maintien des garanties concerne les salariés et leurs ayants droit à 
charge au sens de la sécurité sociale déjà inscrits avant la rupture du contrat 
de travail (sauf en cas de naissance d’un enfant dont l’adhésion comme 
ayant droit à charge sera acceptée après ladite rupture).

Les régimes optionnels et le régime « conjoint en activité professionnelle 
(hors coiffure) » proposés à titre facultatif dans la convention collective 
nationale de la coiffure ne sont pas concernés par ce maintien de garan-
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ties ; toutefois si le salarié (ou le conjoint) souhaite conserver à titre per-
sonnel le ou les régimes optionnels ou facultatifs qu’il avait précédemment 
à la rupture du contrat de travail, celui-ci s’acquitte personnellement du 
paiement de la cotisation auxdits régimes.

Conformément aux dispositions de l’accord national interprofessionnel 
du 11 janvier 2008, le financement de ce maintien des garanties à effet 
du 1er mai 2009 est organisé par un système de mutualisation confié à 
l’UNPMF sans contrepartie de cotisations. Cette disposition se poursui-
vra pour une durée indéterminée, mais les partenaires sociaux s’engagent à 
examiner le bilan comptable annuel et à étudier en conséquence les condi-
tions d’équilibre de la mutualisation.

A ce titre, l’employeur informe la mutuelle ayant compétence sur son 
département, de cette rupture du contrat de travail dans les 30 jours sui-
vant ladite rupture et transmet, le cas échéant, la déclaration individuelle 
d’affiliation de l’ancien salarié au dispositif de portabilité des droits.

 Le salarié a la possibilité de renoncer au maintien de ces garanties. S’il 
entend y renoncer, cette renonciation qui est définitive concerne l’en-
semble des garanties et doit être notifiée expressément par écrit à l’ancien 
employeur, dans les 10 jours suivant la date de cessation du contrat de 
travail.

L’ancien salarié est tenu de fournir un justificatif attestant de l’ouver-
ture de ses droits à indemnisation chômage : à défaut, il ne pourra béné-
ficier du maintien de ses garanties, dans les conditions prévues au présent 
accord.

Il s’engage également à informer l’entreprise et sa mutuelle gestionnaire 
en cas de reprise d’une activité professionnelle et dès lors qu’il ne bénéficie 
plus d’aucune indemnisation au titre du chômage. La reprise d’une activité 
professionnelle et la cessation du versement d’allocations au titre du chô-
mage entraîne automatiquement cessation du maintien des garanties,

Article 2

Champ d’application et entrée en vigueur

Le champ d’application du présent avenant est identique à celui de la 
convention collective nationale de la coiffure et des professions connexes 
du 10 juillet 2006.

Il prendra effet le 1er juillet 2010.

Article 3

Adhésion

Toute organisation syndicale représentative non signataire du présent 
avenant pourra y adhérer par simple déclaration auprès de l’organisme 
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compétent. Elle devra également aviser, par lettre recommandée, toutes les 
organisations signataires.

Article 4
Dépôt. – Extension

Le présent avenant sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour 
être remis à chacune des parties contractantes et déposé auprès de la direc-
tion générale du travail et du secrétariat-greffe du conseil des prud’hom-
mes de Paris dans les conditions prévues par le code du travail, en vue de 
son extension.

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Paris, le 21 avril 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FNCF ;
CNEC.

Syndicats de salariés :
FS CFDT ;
FO ;
CSFV CFTC ;
FNECS CFE-CGC ;
FCS CGT.


